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A C C I D E N T S T E C H N O L O G I Q U E S

L ors de ces 20 dernières années,
de nombreux dépôts de caout-
choucs, pneumatiques princi-

palement, sont à l’origine d’incen-
dies spectaculaires avec leurs
panaches de fumées noires et den-
ses, tout en étant particulièrement
difficiles à maîtriser.

La base de données ARIA recense
314 accidents français ou étrangers
entre mai 1985 et juin 2007 concer-
nant des décharges en plein air de
vieux pneus, des dépôts couverts
abritant des équipements neufs ou
usagés et autres matériaux ou des
entrepôts de matières caoutchouteu-
ses comme à Clermont-Ferrand, en
janvier 2000, relaté dans un précé-
dent numéro de Face au Risque.

Alerte et intervention
des secours

Un feu est d’autant plus facile à
maîtriser qu’il est détecté au plus tôt,

ce qui permet une alerte et une inter-
vention rapides des secours dotés
des moyens adaptés. Pour les sinis-
tres de pneumatiques, l’alerte n’est
souvent donnée que tardivement, le
feu étant susceptible de couver un
certain temps sans signe visible. Le
sinistre se développe ensuite en deux
phases après ce temps de latence. La
première phase consiste en une com-
bustion libre des pneus périphériques
avec des flammes dépassant de plu-
sieurs mètres la hauteur des tas, des
fumées abondantes et un rayonne-
ment thermique important ; certains
accidents font ainsi état d’arbres
défoliés jusqu’à 100 mètres
(ARIA 23). Une combustion interne
de type pyrolyse se produit ensuite
après formation d’une « croûte »
compacte de cendres combinées aux
fils d’acier provenant des carcasses
des pneumatiques ; le rayonnement
thermique devient moins intense et
l’intervention est possible.

Ces feux, difficiles à maîtriser,
brûlent parfois plusieurs jours.
Lors de la première phase, les
secours laissent généralement les
matières brûler tout en essayant
de limiter l’extension du feu par
un arrosage intensif des pneus en
périphérie, d’aménager des allées
de circulation également utiles
comme coupe-feux en évitant que
des zones non atteintes ne s’en-
flamment à leur tour. Un emploi
massif d’eau limite l’incendie,
mais ne permet généralement pas
de l’éteindre ; les flammes
reprennent en effet dès l’arrêt de
l’arrosage. Plus efficace, la
mousse ne permet pas non plus

Des sinistres,
impliquant
le plus souvent 
des pneumatiques
usagés, difficiles
à maîtriser,
qui entraînent 
des panaches de fumées
noires et polluantes
mais aussi des rejets
dans les sols
et les eaux

Dépôts de caoutchoucs,
des incendies à problèmes 
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En 2002, à Artaix,
un incendie

embrase
un stock de

5 millions de pneus,
puis s’étend jusqu’à

un bâtiment de
8 étages utilisé

comme stockage. 
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INCENDIES DE STOCKAGES
DE PNEUMATIQUES :
DES ESSAIS AMBITIEUX

Des campagnes d’essais d’extinction automatique d’incendie de
pneumatiques ont été réalisées aux États-Unis en 2002 et en France
en 2004-2005. La première campagne a été réalisée à la demande

de Michelin. La seconde campagne a été menée à l’initiative d’un
consortium d’industriels (Afilog, Aliapur, Bridgestone, Goodyear-Dunlop,
Hankook, Michelin, Tyco Fire et BP) sous l’égide du Syndicat national du
caoutchouc et des polymères. L’idée était d’acquérir des connaissances
sur la maîtrise du risque incendie de pneumatiques et d’optimiser
l’exploitation des stockages.

Les essais français ont été réalisés sur des stockages de 3 000 à 4 000
pneumatiques et avaient pour objectif de parfaire les connaissances et de
vérifier expérimentalement l’efficacité de systèmes sprinkleurs dans certaines
conditions. A cet effet, un dispositif d’essais a été construit sur le site du
CNPP à Vernon. Il comportait  un élément de toiture d’un magasin de
stockage, avec un plafond mobile, permettant de faire varier la hauteur
(de 9 m à 12 m) et un réseau de 20 sprinkleurs.

Les paramètres suivants ont été étudiés :
• efficacité d’un additif tensio-actif ;
• protection des stockages de pneumatiques en chaîne ;
• efficacité des ESFR sur les pneumatiques ;
• influence de la hauteur de stockage et de la hauteur libre sous plafond.
Les résultats de la campagne d’essais ont été présentés aux parties
intéressées, notamment assureurs , autorités administratives. Au-delà de
l’impact pour les logisticiens sur la conception et la protection des futurs
entrepôts, des discussions sont en cours pour étudier comment intégrer
les conclusions de ces résultats d’essais dans les règles d’installation.

Armelle Muller
Laboratoire du feu et de l’environnement, CNPP

d’éteindre un incendie important,
mais un mélange eau-émulseur
(0,3 %) semble cependant le plus
adapté (ARIA 18).

Caoutchouc naturel et synthé-
tique brûlent avec une abondante
fumée noire compliquant souvent
l’intervention, les secours étant
contraints d’opérer dans une quasi
obscurité, équipés d’appareils auto-
nomes respiratoires. L’intervention
devient possible lors de la
deuxième phase de combustion
avec des stratégies alternatives
pour les grands feux de pneuma-
tiques. Par exemple, couvrir en pre-
mier lieu les pneus de sable ou de
terre, mais le problème de la dépol-
lution des sols se pose ensuite
lorsque de grandes étendues sont
impliquées. De plus, la combustion
peut se poursuivre des jours, voire
des mois sous le sable ; l’extinc-
tion ultime des derniers foyers a
parfois été obtenue en plongeant
les pneus encore incandescents
dans une benne remplie d’eau
(ARIA 21838). L’introduction au
cœur des piles de pneus en feu de
tuyaux pour pomper les cendres et
les résidus liquides est une autre
éventualité souvent compromise
par une compacité souvent trop
grande des piles qui empêche la
mise en place des tuyaux. 

Circonstances,
causes et conséquences
des accidents

Dans le passé, l’absence de
filière suffisante d’élimination des
pneus a conduit à la prolifération
de ces décharges « sauvages ». Les
feux démarrent souvent la nuit en
plusieurs points du dépôt ; il s’agit
alors d’incendies criminels. 

Pour les dépôts de matières
caoutchouteuses, la production
d’étincelles lors de travaux par
points chauds est la première
cause des incendies qui peuvent
couver des heures avant de se
déclarer. Les défauts d’organisa-
tion mettant en cause les permis
de feu lors d’interventions d’en-
treprises extérieures et autres pro-
cédures sont alors souvent mis en
évidence.©
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Ces incendies se caractérisent
souvent par des fumées noires
dérivant à plusieurs centaines de
mètres de hauteur et visibles à des
dizaines de kilomètres (ARIA 23,
ARIA 3785, ARIA 21838) ! Le
vent peut favoriser l’extension du
sinistre et par suite l’ampleur de
la pollution atmosphérique avec
les retombées de suie et la diffu-
sion de substances toxiques (CO,
benzène, toluène, anhydride sul-
fureux…). Les autorités deman-
dent parfois le confinement, voire
l’évacuation des populations
situées dans l’axe du panache,
tout en coupant des voies de cir-
culation.

Enfin, le risque de pollution des
sols et des eaux ne peut être
écarté : la quantité moyenne de
résidus liquides générée par la
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Lors de l’incendie
d’Artaix, l’épaisse

fumée noire était
visible à 40 km. ©
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Les feux de matières caoutchouteuses et matériaux assimilés sont
souvent particulièrement difficiles à maîtriser. En effet, de nombreux
facteurs peuvent compliquer l’intervention des secours : dépôts sous
forme de décharge, détection tardive, présence d’équipements
sensibles (lignes haute-tension…), températures extrêmes, longue durée
des sinistres, fumées denses et nocives, pyrolysats et effluents
d’extinction chargés en substances toxiques...

Enfin, le feu en bâtiment favorise l’accumulation de la chaleur et des
gaz de combustion. En espace semi-confiné, un embrasement
généralisé instantané de type flashover peut se produire. En espace
clos, l’explosion des fumées (backdraft) peut survenir à la suite d’appel
d’air provoqué lors de la moindre ouverture. Des exutoires de fumées
en toiture, correctement dimensionnés et déclenchés en temps opportun
permettent d’éviter ces accumulations de chaleur et de gaz et de
prévenir ces phénomènes. Lorsque le feu devient important, le
rayonnement thermique, le manque de visibilité et les nombreux
obstacles présents rendent souvent impossible une intervention directe
dans le bâtiment.

Des feux sournois

combustion ou pyrolyse est éva-
luée à 5 litres par pneu. Les rési-
dus sont en partie « consommés »
dans l’incendie certes, mais pénè-
trent aussi dans les sols non étan-
ches. Il est important dans ces
conditions que les dépôts soient
aménagés sur des surfaces aussi
peu perméables que possible.
D’importantes quantités de
déchets solides générées lors de
ces sinistres doivent ensuite être
éliminées.

Sécuriser
les dépôts
de pneumatiques

Quelques règles sont de nature à
limiter les feux de dépôts ou leurs
conséquences : clôture pour en
limiter l’accès, matériaux inflam-

mables recouverts en fin de jour-
née, procédures adaptées (travaux
notamment), hauteur raisonnable
des empilements de pneumatiques,
larges allées de séparation permet-
tant aux engins de circuler et de
nature à limiter une extension du
feu, aires étanches et capacité de
rétention suffisante pour mieux
gérer les eaux d’extinction...
Cependant, la solution la plus
appropriée à terme est la dispari-
tion de ces décharges, l’enfouisse-
ment ne constituant pas au demeu-
rant un traitement « efficace » et
sûr des pneumatiques. 

La politique
de gestion
des dépôts de pneus

Mis en application début 2004,
le décret du 24 décembre 2002
relatif à l’élimination des pneuma-
tiques usagés prévoit que la col-
lecte et l’élimination des pneuma-
tiques usagés incombent aux
producteurs (fabricants ou impor-
tateurs) dans la limite des tonna-
ges mis sur le marché l’année pré-
cédente. Le décret autorise les
producteurs à remplir collective-
ment leurs obligations. Aujour-
d’hui, la filière instituée par ce déc-
ret fonctionne correctement,
l’implication des producteurs per-
mettant d’assurer un traitement des
pneumatiques usagés dans des
conditions satisfaisantes (arrêt de
la constitution de stocks) et de
davantage valoriser et recycler les
pneus selon divers procédés. L’en-
jeu principal réside dorénavant
dans la résorption des 114 stocks
de pneumatiques usagés recensés
par la circulaire du 8 novembre
2005, qui ont été constitués avant
la mise en place de la filière. Sur
les 242 170 tonnes de pneuma-
tiques usagés présents sur ces sites,
plus de 90 000 tonnes ont d’ores
et déjà été évacuées consécutive-
ment aux actions entreprises par
les préfectures. Sur la plupart des
autres sites, ces dernières poursui-
vent les recherches en responsabi-
lité de l’exploitant de la société à
l’origine du dépôt ou, si celle-ci est
défaillante, des anciens clients de
la société, qui, conformément à la
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ACCIDENTS ILLUSTRATIFS
12/02/1990
Hagersville,
C a n a d a ,
ARIA 18

Un incendie
éclate dans un dépôt non clos de
10 millions de pneus (200 000
m3) sur 5 hectares. Ce dernier
comporte 5 zones de stockage de
hauteur moyenne 4 m (max. 7 m).
Le feu initié dans un angle s’étend
en 8 heures à l’ensemble du
dépôt. Pendant les sept premiers
jours, l’intervention se limite à un
arrosage (286 m3/j) des pneus en
périphérie par 9 camions-citernes
depuis une source éloignée de
7 km ainsi qu’à la construction de
voies d’accès facilitées par la
configuration du terrain (plat) et
le sol gelé. Ensuite, des engins sont
réquisitionnés pour démonter les
piles de pneus après passage du
feu. L’utilisation de mousse est plus
efficace que l’eau seule mais ne
permet d’éteindre les flammes que
momentanément. Un canadair est
réquisitionné mais ne volera que
2 jours à cause des températures
négatives. Les travaux de déblais
prennent fin après 16 jours
d’intervention alors que la quasi-
totalité du dépôt est détruite. Une
grande part des polluants est
partie dans l’atmosphère, le reste
s’est infiltré dans le sol. Le sinistre
a généré 20 000 m3 de déchets
solides et 4,5 ha de terrains sont
contaminés. Pendant 3 mois,
25 personnes sont privées d’eau
potable. Durant les 17 jours
d’incendie, 1 700 personnes ont
été évacuées sur un rayon de
4 km. Le coût lié à la pollution
engendrée est estimé à 25 millions
de dollars canadiens, celui de
l’intervention des secours à
500 000 dollars. L’origine
criminelle du sinistre est
rapidement établie. A la suite de
cet incendie, une procédure
d’autorisation avec enquête
publique est établie par les
autorités canadiennes. Celles-ci
prévoient l’élimination progressive
de ces dépôts.

09/06/1992
N o u a n - l e -
Fuzelier (41),
ARIA 3688

Un incendie
se déclare dans un entrepôt de
15 000 m3 de pneus usagés
(3,7 millions d’unités entreposées
sur 6 m de hauteur). Vers minuit,
3 foyers sont allumés par un
pyromane sur 3 tas de 5 000 m3

chacun. Alertés par les riverains,

les secours circonscrivent le feu en
2 h 30. Ce dernier ne sera
totalement maîtrisé qu’au bout de
53 heures. 4 000 m3 d’eau et
9 000 l de mousse auront été
utilisés. Le foyer est recouvert de
50 cm de sable. Le premier jour,
vers 18 h, 55 personnes sont
évacuées pendant 14 h dans un
rayon de 300 m. 2 pompiers sont
légèrement intoxiqués. Le panache
de fumées s’étend sur 3 km2 et
parcourt environ 10 km ; 3 bas-
sins de confinement sont creusés
dès le début du sinistre et
permettent de recueillir 530 m3

d’eaux d’extinction. La pollution
du sol se limite à l’établissement
et n’intéresse que les 10 premiers
cm de terre. Sous la couche de
sable, les pneus ont continué de
se consumer pendant plusieurs
mois, rendant impossible l’éva-
cuation des déchets et le net-
toyage du site. Les pertes
matérielles et d’exploitation sont
estimées à 1,54 millions de francs,
800 000 pneus ont été détruits.
L’entreprise faisait déjà l’objet
d’une procédure de consignation
de 3,2 millions de francs pour des
travaux de mise en conformité.

20/01/2000
C l e r m o n t -
Ferrand (63),
ARIA 17115

En sous-sol
d’un bâtiment de 16 000 m2

d’une usine de pneumatiques,
3 000 m2 de gommes synthétiques
(839 t de butadiène/styrène, dont
649 t étendue avec des huiles de
pétrole, et 1 170 tonnes de poly-
butadiène) entrent en combustion.
A 16 h 40, un agent d’une
entreprise extérieure effectuant des
travaux au rez-de-chaussée,
détecte la présence de fumée au
sous-sol du bâtiment. A 16 h 50,
l’alarme thermique déclenche le
POI. Une première attaque du feu,
organisée à 16 h 55 par les
pompiers du site se révèle inopé-
rante. Les secours externes n’in-
terviennent que vers 17 h 40. Le
foyer, difficile à approcher a déjà
pris trop d’ampleur et le sinistre
s’étend en quelques heures à
l’ensemble du bâtiment. A
18 h 12, une pulvérisation type
arrosage « déluge » du sous-sol
est partiellement mise en œuvre
(1/3 de la surface), les autres
vannes étant inaccessibles. Des
explosions se produisent et
9 pompiers (6 internes et
3 extérieurs) sont blessés
notamment lors de tentatives de

mise en oeuvre du reste du réseau
de pulvérisation ; 1 300 à
1 400 tonnes de gomme sont en
feu, mais 1 100 tonnes sont
protégées par l’arrosage. La
pyrolyse des gommes se poursuit
durant 44 heures avec une
abondante fumée nécessitant
l’intervention de 500 pompiers
par relais. Le 22 janvier, vers 12 h,
le feu est déclaré éteint. Un
intervenant extérieur disposant
d’un permis de feu, effectuait des
travaux au rez-de-chaussée avec
un chalumeau. Une escarbille de
métal en fusion aurait initié
l’incendie ; 60 tonnes de Vulca-
nox, 900 kg d’hydroxyde de
cobalt et 5,8 tonnes de colophane
ont brûlé. L’impact sur l’envi-
ronnement est resté faible. A la
suite de ce sinistre, des mesures
correctives sont prescrites : mise
à jour des études de danger, prise
en compte des effets domino,
tierces expertises éventuelles.

04/02/2002
Artaix (71),
ARIA 21836

Un incendie
embrase vers

9 h 50 un stock de 5 millions de
pneus qui s’étend jusqu’à un
bâtiment de 8 étages utilisé aussi
comme stockage. Une épaisse
fumée noire est visible à 40 km.
Six habitations sont évacuées,
35 personnes sont relogées. Un
périmètre de sécurité est mis en
place, une route départementale
est coupée. Les pompiers évitent
la propagation de l’incendie aux
habitations proches et le
circonscrivent en 24 h. Le feu
couve toujours 3 semaines plus
tard. Il est envisagé de recouvrir
de terre les pneus qui brûlent
encore. Des analyses d’air
montrent que la pollution a atteint
un maximum le 6 février vers 6h
avant de chuter vers 13 h. Les
mesures ultérieures donnent des
valeurs de concentration de
polluants (CO, SO2, toluène et
benzène) inférieures aux
recommandations les plus sévères.
Des fumerolles sont encore visibles
9 mois plus tard. L’extinction
définitive est obtenue en prélevant
les résidus incandescents et en les
trempant dans une benne remplie
d’eau. Cette action a duré
24 jours. Ce dépôt, laissé à
l’abandon relevait du régime de
l’autorisation, mais aucune
démarche administrative n’avait
été effectuée. L’exploitant était en
liquidation judiciaire depuis

Chaque résumé
d’accident est
accompagné de
4 indices figurant :

les quantités
de matières
dangereuses
relâchées,

les consé-
quences
humaines
et sociales,

les consé-
quences envi-
ronnemen-
tales,

les consé-
quences éco-
nomiques.

La détermination
de chaque indice
s’effectue selon
les règles de
cotation de l’échelle
européenne qui
sont disponibles
sur le site Internet :
www.aria.ecologie.
gouv.fr.
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jurisprudence du conseil d’Etat,
demeurent responsables de leurs
déchets jusqu’à leur élimination
effective.

Enfin, concernant les dépôts pour
lesquels les recherches en respon-
sabilité n’ont pu aboutir (ces dépôts
représenteraient entre 60 000 et
80 000 tonnes), une solution glo-

cependant les secours prévoient
une opération de longue durée
avant l’extinction totale de
l’incendie. La fumée étant épaisse
et nauséabonde, il est conseillé
aux riverains de se confiner. Les
analyses effectuées par les
pompiers ne révèlent pas de
pollution significative. Parallè-
lement aux opérations d’extinction,
les services techniques de la ville
creusent des tranchées au tracto-
pelle pour canaliser et recueillir
les eaux d’incendie afin d’éviter
la pollution de La mare. Vers 15 h,
le dispositif est allégé. Après une
ronde à 23 h et une autre le
1er avril à 3 h, quelques fumerolles
persistent. Le 1er avril à 17 h,
l’intervention prend fin. L’origine
criminelle est fortement suspectée.
L’exploitant qui a succédé à une
première société en liquidation
judiciaire en août 2003, devait
remettre le dépôt aux normes :
allées trop étroites, absence de
clôture, de moyens de lutte contre
l’incendie… Après 2 ans d’exploi-
tation, il devait éliminer son stock
au plus tard le 30 juin 2006. A la
suite de ce sinistre, il est demandé
à l’exploitant d’évacuer les résidus
de pneumatiques et de sécuriser
le site afin de réduire le risque
concernant le reste du stock
n’ayant pas brûlé.

Au Canada, en
1990, deux gros
incendies de
pneumatiques, en
février à
Hagersville
(Ontario) et en
mai à Saint-
Amable (Québec)
ont conduit les
autorités
canadiennes à
mettre en œuvre
depuis le 17 juillet
1991 une
procédure
d’autorisation
comparable à la
procédure des
Installations
Classées pour les
dépôts de plus de
1 000 pneus.

septembre 99. Il s’agit d’un acte
criminel (interpellation d’une
personne le 28 mai). Un arrêté
préfectoral prescrit des travaux
d’urgence : gardiennage et
installation d’une clôture, ainsi que
surveillance de l’impact du site sur
l’environnement puis nettoyage
des lieux par enlèvement des
produits brûlés et destruction du
bâtiment. Le coût de réhabilitation
du site s’élève à 1 million d’euros
avec la création d’une alvéole
pour le stockage des résidus et la
mise en place de servitudes
d’utilité publique.

27/12/2004
Saint-Estève
(66), ARIA
28810

Un incendie
d’origine criminelle se déclare vers
18 h 20 et détruit un stock de 800
tonnes de pneus d’une hauteur de
2 m et d’un volume de 5 000 m3.
Des fumées abondantes se dirigent
vers la ville voisine. Les popula-
tions exposées se confinent.
L’incendie menace deux hangars
voisins. Le feu est maîtrisé le
lendemain. Un pompier blessé à
la suite de la chute d’une lance
monitor est hospitalisé et opéré.
Un tracto-pelle de la mairie
construit des merlons pour contenir
plusieurs milliers de m3 d’eau
polluée sur le site. Le feu est éteint

vers 15 h 30, mais les pompiers
restent jusqu’en soirée pour
prévenir une éventuelle reprise du
feu. Les eaux d’extinction
s’infiltrent dans le sol car le dépôt
est implanté sur les alluvions de la
TET. Les teneurs en poussières plus
élevées qu’habituellement, restent
inférieures aux valeurs limites. Des
suies se sont déposées sur les
terrains jouxtant le dépôt. Après
balayage, le site sera bâché au
moyen de film polyane.
L’inspection des installations
classées propose un arrêté de mise
en demeure à l’encontre du
propriétaire pour l’évacuation des
déchets et une étude hydro-
géologique compte tenu de la
proximité d’un forage AEP.

30/04/2006
S u r y - L e -
Comtal (42),
ARIA 31727

Un feu se
déclare vers 2 h dans un stock de
pneus usagés (environ 20 000 m3)
sur 6 600 m2 (220 m x 30 m) en
extérieur. Les pneus sont disposés
en plusieurs tas de plus de 2 m de
hauteur. La surface en feu
représente 1 500 m2. Les secours
doivent contenir le feu pour éviter
que d’autres monticules ne
s’enflamment à leur tour. Le feu est
circonscrit vers 4 h 30 à l’aide de
lances à eau et de mousse,

bale est actuellement à l’étude par
les services du ministère de l’Éco-
logie, du développement et de
l’aménagement durables en colla-
boration avec les différents acteurs
du secteur susceptibles d’avoir par-
ticipé à leur constitution. ■

Véronique Pasquet 
Chargée de recherche au CNRS

Romain Dissaux 
Chargé de mission sur la filière

des déchets du secteur automobile

Ministère de l’écologie, 
du développement 

et de l’aménagement durables
Direction de la prévention

des pollutions et des risques

• Face au Risque, Incendie d’un
entrepôt de caoutchouc, n° 364,
juin-juillet 2000
• Fiches ARIA disponibles sur
www.aria.ecologie.gouv.fr :

Feu de pneumatiques, 12 février
1990, Hagersville (Ontario,
Canada) ; 

Incendie sur un stockage
d’élastomères, 20 janvier 2000,
Clermont-Ferrand (63) ;

Incendie d’un dépôt de
pneumatiques, 4 février 2002,
Artaix (71). 
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